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Amendement 25
Andrey Kovatchev

Proposition de règlement – acte modificatif
Annexe IIb – partie 3 – paragraphe 4 – point 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. d’informer les autorités compétentes de 
l’État membre où il est établi 
(conformément à l’article 6, paragraphe 6) 
de la première utilisation de l’autorisation 
30 jours au plus tard après la date de la 
première exportation;

1. d’informer les autorités compétentes de
l’État membre où il est établi 
(conformément à l’article 6, paragraphe 6) 
de la première utilisation de l’autorisation 
30 jours au plus tard après la date de la 
première exportation. Aucune autre 
utilisation de l'autorisation ne pourra être 
accordée tant que les conditions et 
instructions relatives à l'autorisation 
d'exportation des "expéditions de faible 
valeur" n'auront pas été vérifiées par les 
autorités compétentes;

Or. en

Justification

Cet amendement permet d'éviter une situation dans laquelle des utilisations multiples de 
l'autorisation d'exportation pourraient être déposées tout au long du délai de trente jours au 
cours duquel la notification de première utilisation de l'autorisation n'aurait pas été adressée.

Amendement 26
Andrey Kovatchev

Proposition de règlement – acte modificatif
Annexe IIb – partie 3 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5. Aux fins de la présente autorisation, on 
entend par "expédition de faible valeur" 
des biens qui constituent une commande 
d’exportation unique et qui sont expédiés 
par un exportateur à un destinataire désigné 
en un ou plusieurs envois dont la valeur 
totale ne dépasse pas 5 000 euros. Dans ce 
contexte, on entend par "valeur" le prix 
facturé au destinataire; s’il n’y a pas de 

5. Aux fins de la présente autorisation, on 
entend par «expédition de faible valeur» 
des biens qui constituent une commande 
d’exportation unique et qui sont expédiés 
par un exportateur à un destinataire désigné 
en un ou plusieurs envois dont la valeur 
totale ne dépasse pas 3 000 euros. Dans ce 
contexte, on entend par "valeur" le prix 
facturé au destinataire; s’il n’y a pas de 
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destinataire ou de prix déterminable, il 
s’agit de la valeur statistique.

destinataire ou de prix déterminable, il 
s’agit de la valeur statistique.

Or. en

Justification

Il s'agit de renforcer la protection garantie par la définition d'expéditions de faible valeur.

Amendement 27
Andrey Kovatchev

Proposition de règlement – acte modificatif
Annexe IIb – partie 3 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5. Aux fins de la présente autorisation, on 
entend par "expédition de faible valeur" 
des biens qui constituent une commande 
d’exportation unique et qui sont expédiés 
par un exportateur à un destinataire désigné 
en un ou plusieurs envois dont la valeur 
totale ne dépasse pas 5 000 euros. Dans ce 
contexte, on entend par "valeur" le prix 
facturé au destinataire; s’il n’y a pas de 
destinataire ou de prix déterminable, il 
s’agit de la valeur statistique.

5. Aux fins de la présente autorisation, on 
entend par "expédition de faible valeur" 
des biens qui constituent une commande 
d’exportation unique et qui sont expédiés 
par un exportateur à un destinataire désigné 
en un ou plusieurs envois dont la valeur 
totale ne dépasse pas 5 000 euros. Dans ce 
contexte, on entend par "valeur" le prix 
facturé au destinataire; s’il n’y a pas de 
destinataire ou de prix déterminable, 
l'autorisation ne peut pas être accordée.
En outre, le prix facturé au destinataire 
doit correspondre à une moyenne des prix 
de vente habituels du marché des biens 
dans les États membres de l'UE où leur 
vente est autorisée. 

Or. en

Justification

Cet amendement permettrait d'éviter de voir le prix de vente diminuer artificiellement et donc 
de remplir les conditions de l'autorisation d'exportation des "expéditions de faible valeur".
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Amendement 28
Reinhard Bütikofer

Proposition de règlement – acte modificatif
Annexe IIc – partie 2 – Pays de destination

Texte proposé par la Commission Amendement

Algérie, Andorre, Antigua-et-Barbuda, 
Argentine, Aruba, Bahamas, Bahreïn, 
Bangladesh, Barbade, Belize, Bénin, 
Bhoutan, Bolivie, Botswana, Brésil, Îles 
Vierges britanniques, Brunei, Cameroun, 
Cap-Vert, Chili, Chine, Comores, Costa 
Rica, Djibouti, Dominique, République 
dominicaine, Équateur, Égypte, El 
Salvador, Guinée équatoriale, Îles 
Falkland, Féroé, Fidji, Guyane française, 
territoires français d’outre-mer, Gabon, 
Gambie, Gibraltar, Groenland, Grenade, 
Guadeloupe, Guam, Guatemala, Ghana, 
Guinée-Bissau, Guyana, Honduras, 
région administrative spéciale de 
Hong Kong, Islande, Inde, Indonésie, 
Israël, Jordanie, Koweït, Lesotho, 
Liechtenstein, Macao, Madagascar,
Malawi, Malaisie, Maldives, Mali, 
Martinique, Maurice, Mexique, Monaco, 
Montserrat, Maroc, Namibie, Antilles 
néerlandaises, Nouvelle-Calédonie, 
Nicaragua, Niger, Nigeria, Oman,
Panama, Papouasie - Nouvelle-Guinée, 
Pérou, Philippines, Porto Rico, Qatar, 
Russie, Samoa, Saint-Marin, 
São Tomé e Príncipe, Arabie saoudite, 
Sénégal, Seychelles, Singapour, Îles 
Salomon, Afrique du Sud, Corée du Sud, 
Sri Lanka, Sainte-Hélène, 
Saint-Christophe-et-Nevis, Saint-Vincent, 
Suriname, Swaziland, Taïwan, Thaïlande, 
Togo, Trinidad-et-Tobago, Tunisie, 
Turquie, Îles Turks-et-Caicos, Émirats 
arabes unis, Uruguay, Îles Vierges 
américaines, Vanuatu, Venezuela.

Argentine, Bosnie-et-Herzégovine, Brésil, 
Chili, Chine, Croatie, territoires français 
d’outre-mer, région administrative spéciale 
de Hong Kong, Islande, Kazakhstan, 
ancienne République yougoslave de 
Macédoine, Macao, Mexique, 
Monténégro, Maroc, Russie, Serbie, 
Afrique du Sud, Corée du Sud, Tunisie, 
Turquie, Ukraine, Émirats arabes unis  

Or. en
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Justification

Les biens UE003 devraient uniquement être exportés vers les destinations qui ont été 
convenues entre les États membres.

Amendement 29
Andrey Kovatchev

Proposition de règlement – acte modificatif
Annexe IIc – partie 3 – paragraphe 2 – point 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. pour une transaction sensiblement 
analogue, lorsque l’autorisation initiale a 
été révoquée.

4. pour une transaction sensiblement 
analogue, lorsque l’autorisation initiale a 
été annulée, suspendue ou révoquée.

Or. en

Amendement 30
Reinhard Bütikofer

Proposition de règlement – acte modificatif
Annexe IIc – partie 3 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Tout exportateur utilisant la présente 
autorisation est tenu d’informer les 
autorités compétentes de l’État membre où 
il est établi (conformément à l’article 6, 
paragraphe 6) de la première utilisation de 
l’autorisation 30 jours au plus tard après
la date de la première exportation.

4. Tout exportateur utilisant la présente 
autorisation générale est tenu d’informer 
les autorités compétentes de l’État membre 
où il est établi (conformément à l’article 6, 
paragraphe 6) et la Commission de la 
première utilisation de cette autorisation 
avant la date de la première exportation.

Les États membres définissent les 
obligations de notification attachées à 
l’utilisation de la présente autorisation 
ainsi que les informations 
complémentaires que l’État membre 
exportateur pourrait exiger en ce qui 
concerne les biens exportés au titre de la 
présente autorisation.
Tout État membre exige des exportateurs 
établis sur son territoire qu'ils 
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s'enregistrent avant la première 
utilisation de la présente autorisation. 
L'enregistrement de l'exportateur est 
automatique et reconnu par les autorités 
compétentes sans délai et dans tous les cas 
dans les 10 jours ouvrables à compter de 
la réception de la demande 
d'enregistrement.
Le cas échéant, les exigences définies au 
deuxième et au troisième alinéas du 
présent paragraphe sont fondées sur 
celles définies pour l'utilisation 
d'autorisations générales nationales 
d'exportation octroyées par les États 
membres prévoyant ces autorisations.
Les États membres précisent à la 
Commission quel mécanisme de 
notification ils choisissent pour cette 
autorisation générale d'exportation. La 
Commission publie les informations qui 
lui ont été transmises au Journal officiel 
de l’Union  européenne, série C.

Or. en

Justification

Il n'est pas fait mention de l'obligation pour les exportateurs d'informer tous les six mois les 
autorités des États membres et la Commission, ce qui réduit donc la charge administrative. 
Les deux dernières phrases font également référence à la dernière formulation convenue par 
les États membres.

Amendement 31
Reinhard Bütikofer

Proposition de règlement – acte modificatif
Annexe IIc – partie 2 – Pays de destination

Texte proposé par la Commission Amendement

Algérie, Andorre, Antigua-et-Barbuda, 
Argentine, Aruba, Bahamas, Bahreïn, 
Barbade, Belize, Bénin, Bhoutan, Bolivie, 
Botswana, Brésil, Îles Vierges 
britanniques, Brunei, Cameroun, Cap-

Argentine, Bosnie-et-Herzégovine, Brésil, 
Chili, Chine, Croatie, région administrative 
spéciale de Hong Kong, Islande, 
Kazakhstan, territoires français d’outre 
mer, ancienne République yougoslave de 
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Vert, Chili, Comores, Costa Rica, Croatie, 
Djibouti, Dominique, République 
dominicaine, Équateur, Égypte, El 
Salvador, Guinée équatoriale, Îles 
Falkland, Féroé, Fidji, Guyane française, 
territoires français d’outre-mer, Gabon, 
Gambie, Gibraltar, Groenland, Grenade, 
Guadeloupe, Guam, Guatemala, Ghana, 
Guinée-Bissau, Guyana, Honduras, 
région administrative spéciale de 
Hong Kong, Islande, Inde, Jordanie, 
Koweït, Lesotho, Liechtenstein, 
Madagascar, Malawi, Malaisie, Maldives, 
Mali, Martinique, Maurice, Moldavie, 
Monaco, Mongolie, Montserrat, Maroc,
Namibie, Antilles néerlandaises, 
Nouvelle-Calédonie, Nicaragua, Niger, 
Oman, Panama, Papouasie - Nouvelle-
Guinée, Pérou, Philippines, Porto Rico, 
Qatar, Russie, Samoa, Saint-Marin, 
São Tomé e Príncipe, Arabie saoudite, 
Sénégal, Seychelles, Singapour, Îles 
Salomon, Afrique du Sud, Corée du Sud, 
Sainte-Hélène, Saint-Christophe-et-Nevis, 
Saint-Vincent, Suriname, Swaziland, 
Togo, Trinidad-et-Tobago, Tunisie, 
Turquie, Îles Turks-et-Caicos, Émirats 
arabes unis, Ukraine, Uruguay, Îles 
Vierges américaines, Vanuatu.

Macédoine, Macao, Mexique, 
Monténégro, Maroc, Russie, Serbie, 
Singapour, Afrique du Sud, Corée du Sud, 
Tunisie, Turquie, Ukraine, Émirats arabes 
unis.  

Or. en

Justification

Les biens UE004 devraient uniquement être exportés vers les destinations qui ont été 
convenues entre les États membres.

Amendement 32
Reinhard Bütikofer

Proposition de règlement – acte modificatif
Annexe IId – partie 3 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Tout exportateur utilisant la présente 3. Tout exportateur utilisant la présente 
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autorisation générale est tenu d’informer 
les autorités compétentes de l’État membre 
où il est établi (conformément à l’article 6, 
paragraphe 6) de la première utilisation de 
l’autorisation 30 jours au plus tard après
la date de la première exportation.

autorisation générale est tenu d’informer 
les autorités compétentes de l’État membre 
où il est établi (conformément à l’article 6, 
paragraphe 6) et la Commission de la 
première utilisation de cette autorisation
avant la date de la première exportation.

Les États membres définissent les 
obligations de notification attachées à 
l’utilisation de la présente autorisation 
ainsi que les informations 
complémentaires que l’État membre 
exportateur pourrait exiger en ce qui 
concerne les biens exportés au titre de la 
présente autorisation.
Tout État membre exige des exportateurs 
établis sur son territoire qu'ils 
s'enregistrent avant la première 
utilisation de la présente autorisation. 
L'enregistrement des exportateurs est 
automatique et reconnu par les autorités 
compétentes sans délai et dans tous les cas 
10 jours ouvrables à compter de la 
réception de la demande d'enregistrement.
Le cas échéant, les exigences définies au 
deuxième et au troisième alinéas du 
présent paragraphe sont fondées sur 
celles définies pour l'utilisation 
d'autorisations générales nationales 
d'exportation octroyées par les États 
membres prévoyant ces autorisations.

Or. en

Justification

La référence à l' obligation de notification tous les six mois a été retirée, tout comme 
l'exigence pour la Commission de publier les informations pertinentes au Journal officiel.
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Amendement 33
Andrey Kovatchev

Proposition de règlement – acte modificatif
Annexe IIf – partie 1 – points 3 et 4

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Biens suivants, y compris leurs 
composants et accessoires spécialement 
conçus à cette fin, visés dans la catégorie 
5, partie 2 (Sécurité de l’information), 
points A à D:

supprimé

(a) biens visés dans les rubriques 
suivantes, à moins que leurs fonctions 
cryptographiques aient été conçues ou 
modifiés pour des utilisateurs finaux 
institutionnels dans la Communauté 
européenne:
– 5A002a1;
logiciels de la rubrique 5D002.c.1. 
présentant les caractéristiques ou 
exécutant ou simulant les fonctions des 
équipements visés à la rubrique 
5A002.a.1.;
(b) équipements visés au 
paragraphe 5B002 destinés aux biens 
mentionnés au point a);
(c) logiciels intégrés dans les équipements 
dont les caractéristiques ou fonctions sont 
indiquées au point b);
4. Technologie pour l’utilisation des biens 
visés au points 3 a) à 3 c).

Or. en
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Amendement 34
Reinhard Bütikofer

Proposition de règlement – acte modificatif
Annexe IIf – partie 2 – Pays de destination

Texte proposé par la Commission Amendement

Argentine Argentine

Chine
Croatie Croatie
Russie Russie

Afrique du Sud Afrique du Sud
Corée du Sud Corée du Sud

Turquie Turquie
Ukraine Ukraine

Or. en

Justification

Les biens UE006 devraient uniquement être exportés vers les destinations qui ont été 
convenues entre les États membres.

Amendement 35
Reinhard Bütikofer

Proposition de règlement – acte modificatif
Annexe IIf – partie 3 – paragraphe 1 – point 1 – sous-point c bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(c bis) pour une utilisation impliquant 
une violation des droits de l'homme, des 
principes démocratiques ou de la liberté 
d'expression au moyen de technologies 
d'interception et de dispositifs de transfert 
de données numériques pour le contrôle 
de téléphones portables et de messages 
textuels ainsi que la surveillance ciblée de 
l'utilisation de l'internet (notamment par 
le biais de centres de surveillance et de 
portails d'interception légale); 
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Or. en

Justification

Cette nouvelle version traite plus en détail des dangers d'abus de tels biens.

Amendement 36
Reinhard Bütikofer

Proposition de règlement – acte modificatif
Annex IIf – partie 3 – paragraphe 3 – point 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. d’informer les autorités compétentes de 
l’État membre où il est établi 
(conformément à l’article 6, paragraphe 6) 
de la première utilisation de l’autorisation 
30 jours au plus tard après la date de la 
première exportation;

1. notifient aux autorités compétentes de 
l’État membre où il est établi 
(conformément à l’article 6, paragraphe 6) 
et à la Commission de la première 
utilisation de cette autorisation avant la 
date de la première exportation;

Les États membres définissent les 
obligations de notification attachées à 
l’utilisation de la présente autorisation 
ainsi que les informations 
complémentaires que l’État membre 
exportateur pourrait exiger en ce qui 
concerne les biens exportés au titre de la 
présente autorisation.
Tout État membre exige des exportateurs 
établis sur son territoire qu'ils 
s'enregistrent avant la première 
utilisation de la présente autorisation. 
L'enregistrement des exportateurs est 
automatique et reconnu par les autorités 
compétentes sans délai et dans tous les cas 
10 jours ouvrables à compter de la 
réception de la demande d'enregistrement.
Le cas échéant, les exigences définies au 
deuxième et au troisième alinéas du 
présent paragraphe sont fondées sur 
celles définies pour l'utilisation 
d'autorisations générales nationales 
d'exportation octroyées par les États 
membres prévoyant ces autorisations.
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Les États membres précisent à la 
Commission quel mécanisme de 
notification ils ont choisi pour cette 
autorisation générale d'exportation. La 
Commission publie les informations qui 
lui ont été transmises au Journal officiel 
de l’Union européenne, série C.

Or. en

Justification

Il n'est pas fait mention de l'obligation pour les exportateurs d'informer tous les six mois les 
autorités des États membres et la Commission, ce qui réduit donc la charge administrative. 
Les deux dernières phrases font également référence à la dernière formulation convenue par 
les États membres.

Amendement 37
Reinhard Bütikofer

Proposition de règlement – acte modificatif
Annexe IIg – partie 2 – Pays de destination

Texte proposé par la Commission Amendement

Argentine, Bangladesh, Belize, Bénin, 
Bolivie, Brésil, Cameroun, Chili, Îles 
Cook, Costa Rica, Dominique, Équateur, 
El Salvador, Fidji, Géorgie, Guatemala, 
Guyana, Inde, Lesotho, Maldives, 
Maurice, Mexique, Namibie, Nicaragua, 
Oman, Panama, Paraguay, Russie, 
Sainte-Lucie, Seychelles, Pérou, 
Sri Lanka, Afrique du Sud, Swaziland, 
Turquie, Uruguay, Ukraine, République de 
Corée.

Argentine

Croatie
Islande
Corée du Sud
Turquie
Ukraine.

Or. en
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Justification

Les biens UE007 devraient uniquement être exportés vers les destinations qui ont été 
convenues entre les États membres.

Amendement 38
Reinhard Bütikofer

Proposition de règlement – acte modificatif
Annexe IIg – partie 3 – paragraphe 4 –- point 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. d’informer les autorités compétentes de 
l’État membre où il est établi 
(conformément à l’article 6, paragraphe 6) 
de la première utilisation de l’autorisation 
30 jours au plus tard après la date de la 
première exportation;

(1) notifient aux autorités compétentes de 
l’État membre où il est établi 
(conformément à l’article 6, paragraphe 6) 
et à la Commission de la première 
utilisation de cette autorisation avant la 
date de la première exportation;

Les États membres définissent les 
obligations de notification attachées à 
l’utilisation de la présente autorisation 
ainsi que les informations 
complémentaires que l’État membre 
exportateur pourrait exiger en ce qui 
concerne les biens exportés au titre de la 
présente autorisation.
Tout État membre exige des exportateurs 
établis sur son territoire qu'ils 
s'enregistrent avant la première 
utilisation de la présente autorisation. 
L'enregistrement des exportateurs est 
automatique et reconnu par les autorités 
compétentes sans délai et dans tous les cas 
10 jours ouvrables à compter de la 
réception de la demande d'enregistrement.
Le cas échéant, les exigences définies au 
deuxième et au troisième alinéas du 
présent paragraphe sont fondées sur 
celles définies pour l'utilisation 
d'autorisations générales nationales 
d'exportation octroyées par les États 
membres prévoyant ces autorisations.
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Les États membres précisent à la 
Commission quel mécanisme de 
notification ils ont choisi pour cette 
autorisation générale d'exportation. La 
Commission publie les informations qui 
lui ont été transmises au Journal officiel 
de l’Union  européenne, série C.

Or. en

Justification

Il n'est pas fait mention de l'obligation pour les exportateurs d'informer tous les six mois les 
autorités des États membres et la Commission, ce qui réduit donc la charge administrative. 
Les deux dernières phrases font également référence à la dernière formulation convenue par 
les États membres.


